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  Introduction 
 
 

1. Le premier cadre de coopération de pays établi 
pour la République populaire démocratique lao (1997-
2000) (DP/CCF/LAO/1), qui avait été approuvé 
initialement pour quatre ans, a été prolongé en 2000 
pour une année supplémentaire sans apport additionnel 
de ressources (DP/CCF/LAO/1/Add.1). Un examen de 
ce cadre par le pays a eu lieu en novembre 1999, suivi 
en 2000 et 2001 de plusieurs évaluations des projets en 
cours. Le PNUD a apporté un soutien stratégique dans 
de nombreux domaines et reste un partenaire très 
apprécié du Gouvernement. Lors de l’élaboration du 
deuxième cadre de coopération (2002-2006), il a été 
tenu compte des résultats et des recommandations de 
l’examen du premier cadre de coopération, ainsi que 
des consultations tenues avec chacune des autorités 
gouvernementales concernées, les institutions des 
Nations Unies, les donateurs et les organisations non 
gouvernementales. 

2. Le deuxième cadre de coopération est fondé sur 
plusieurs documents intéressant la conception et la 
programmation de l’aide du PNUD : rapport et 
recommandations de la septième Table ronde 
(novembre 2000)1; document stratégique intérimaire de 
lutte contre la pauvreté (mars 2001); programme 
d’action gouvernemental pour le développement de la 
République démocratique populaire lao, 2001-2010, 
présenté à la troisième Conférence des Nations Unies 
sur les pays les moins avancés, à Bruxelles (mai 2001); 
bilan commun de pays (décembre 2000); projet de 
Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 
développement (août 2001). En outre, il tient compte 
des six objectifs du cadre stratégique axé sur les 
résultats défini par le PNUD pour le pays, des plans 
d’action du PNUD et du Fonds d’équipement des 
Nations Unies, 2000-2003, ainsi que du plan de gestion 
du Bureau régional pour l’Asie et le Pacifique et du 
cadre de coopération régional. 

3. Par ailleurs, le deuxième cadre de coopération 
couvre les domaines d’activité où il existe une 
collaboration entre le PNUD et d’autres institutions, 
fonds et programmes des Nations Unies [Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF); Programme 
des Volontaires des Nations Unies (VNU); Programme 

__________________ 

 1  « Fighting Poverty through Human Ressource 
Development, Rural Development and People’s 
Participation » (November 2000). 

commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA); Programme des Nations Unies pour le 
contrôle international des drogues (PNUCID); Fonds 
des Nations Unies pour la population (FNUAP); 
Programme alimentaire mondial (PAM); Fonds pour 
l’environnement mondial (FEM); Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO); Organisation mondiale du commerce (OMC)]. 
 
 

 I. Situation nationale du point de vue 
du développement humain durable 

 
 

4. Selon l’indicateur du développement humain pour 
2000, la République démocratique populaire lao se 
classe 140e sur 174 pays. Depuis 1986, année où le 
Gouvernement a lancé le processus du passage d’une 
économie dirigée et l’économie de marché, dans le 
cadre du nouveau mécanisme économique, le pays a 
accompli d’importants progrès dans les domaines 
social et économique, malgré un ralentissement dû à la 
crise financière qui a frappé l’Asie en 1997-1998. Il 
passe progressivement d’une économie rurale, 
essentiellement de subsistance, à une économie de 
production et de services. 

5. Entre 1990 et 1997, le taux de croissance 
économique annuel a atteint en moyenne presque 7 %, 
tandis que le taux de pauvreté est tombé de 45 % à 
39 %. Les taux de pauvreté rurale et urbaine étaient 
estimés à 41 % et 26 %, respectivement. Ces chiffrent 
supposent, par rapport à 1997 et 1998, une production 
de paddy de saison sèche deux fois plus élevée et une 
production de maïs, de café et de manioc supérieure 
d’un tiers. Le taux de croissance du produit intérieur 
brut (PIB) en termes réels a subi moins lourdement les 
effets de la crise asiatique que dans les autres pays de 
la région. Il reste que, malgré les fruits de la croissance 
enregistrée au cours de la dernière décennie, le PIB par 
habitant demeure très bas, étant d’environ 350 dollars. 

6. La situation sanitaire2 se caractérise par une 
faible espérance de vie à la naissance (57 ans pour les 
hommes et 61 ans pour les femmes), une forte mortalité 
infantile (8,2 % des naissances vivantes), une forte 
mortalité des moins de 5 ans (10,6 % des naissances 
vivantes), une forte mortalité maternelle (530 décès par 
100 000 naissances vivantes) et par un taux de 

__________________ 

 2  Données extraites du bilan commun de pays, 
décembre 2000. 
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croissance démographique d’environ 2,8 % par an. 
L’incidence de l’infection par le VIH est faible (1 200 
personnes infectées, selon des estimations de 1999) 
mais augmente du fait du développement social et 
économique et des mouvements de population. Le 
Gouvernement s’emploie énergiquement à essayer de 
résoudre le problème de la production et du trafic 
d’opium dans le cadre d’un vaste projet d’un coût de 
80 millions de dollars, financé par le PNUCID et par 
des donateurs. 

7. En 1995, 37,6 % de la population de plus de 6 ans 
n’avait jamais été scolarisée, soit plus de 47 % de la 
population féminine et moins de 28 % de la population 
masculine, 43,7 % de la population rurale et 14 % de la 
population urbaine de ce groupe d’âge. Néanmoins, au 
cours de la dernière décennie, le pays n’a cessé de 
progresser, tant en ce qui concerne l’accès à 
l’éducation que la qualité de l’enseignement. Les taux 
d’inscription dans l’enseignement primaire et 
secondaire ont augmenté et les taux d’analphabétisme 
ont chuté. 

8. Les femmes connaissent des conditions très 
difficiles : ainsi, leur qualité de vie a baissé et, d’après 
le Rapport sur le développement humain, la République 
démocratique populaire lao se classe au 117e rang 
mondial selon l’indicateur sexospécifique du 
développement. Alors qu’elles représentent 56 % de la 
main-d’oeuvre, les femmes restent en butte à une 
discrimination systématique sur le marché du travail et 
représentent moins de 10 % des hauts responsables du 
Gouvernement; toutefois, la représentation féminine a 
nettement progressé à l’Assemblée nationale, passant 
de 9 % en 1997 à 21 % en 2000. 

9. Le pays possède certaines des plus vastes 
étendues de forêt primaire tropicale de l’Asie du Sud-
Est. Une immense variété d’habitats lui vaut une riche 
biodiversité. La contribution des forêts au PIB est 
estimée à 5 à 6 % et les produits du bois interviennent 
pour 34 % dans les recettes d’exportation3. L’énergie 
consommée dans le pays provient à 80 % du bois. Les 
communautés rurales dépendent dans une très large 
mesure des ressources aquatiques et des produits 
forestiers non ligneux. L’abattage des arbres ne tenant 
aucun compte de l’avenir à long terme et en raison des 
graves carences de la gestion des forêts, celles-ci se 

__________________ 

 3  Mémoire sur la République démocratique populaire lao 
présenté à la troisième Conférence des Nations Unies 
sur les pays les moins avancés, mai 2001, tableau 1. 

dégradent rapidement. La couverture forestière, 
estimée à 70 % de la superficie des terres dans les 
années 40 et à 47,2 % en 1989, diminue rapidement, à 
un taux moyen annuel qui atteint probablement 1 %4. 
La pression démographique et la culture sur coupe et 
brûlis aggravent le problème. La faune et la flore 
subissent également les effets d’une surexploitation. 
 
 

 II. Résultats et enseignements 
tirés de la coopération passée 

 
 

10. Le premier cadre de coopération de pays 
s’articulait autour de trois thèmes clefs : 
a) développement rural intégré; b) gestion de la 
transition économique (gouvernance); et c) gestion de 
l’environnement et des ressources naturelles. L’examen 
par pays a permis d’évaluer les résultats de la 
coopération du Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) et d’arriver aux conclusions 
ci-après. 

11. En matière de développement rural intégré, le 
PNUD a, entre autres, fourni un appui technique de 
grande envergure aux plans de développement rural, 
aussi bien en amont qu’en aval, contribué à 
l’élaboration de politiques et de programmes nationaux 
et participé au processus de planification intégrée de 
l’accès rural. On a obtenu des résultats tangibles, 
adopté de nouvelles techniques et tiré des 
enseignements précieux dans bien d’autres domaines, 
comme le projet de formation agricole intégrée 
(PNUD), l’eau et l’assainissement, l’aquaculture 
[PNUD/Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO)] et le microcrédit 
[PNUD/Fonds d’équipement des Nations Unies 
(FENU)]. Le projet de développement en faveur des 
populations autochtones de la province de Sekong s’est 
appuyé sur une méthode participative de planification 
et de développement au niveau des villages et sur un 
renforcement des processus d’administration et de 
coordination. On continuera d’appliquer ces méthodes 
dans la province de Sekong au cours de la période 
couverte par le deuxième cadre de coopération, grâce 
au financement de l’Agence norvégienne de 
développement international (NORAD). L’exécution du 
projet du bassin versant de Nam Tan (PNUD/FENU) et 
du projet d’écodéveloppement (FENU) a également 
permis d’engager avec succès un processus de gestion 
__________________ 

 4  Bilan commun de pays, décembre 2000. 
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des ressources naturelles reposant sur le 
développement communautaire et le renforcement des 
institutions. La construction de la route Khenthao-
Parklay (FENU), entre Luang Prabang et la frontière 
thaïlandaise, a contribué au développement des 
infrastructures rurales et permis une campagne de 
sensibilisation au VIH/sida. 

12. Dans le domaine de la gestion de la transition 
économique (gouvernance), l’assistance du PNUD a 
contribué à renforcer la capacité institutionnelle des 
structures, des systèmes et des processus 
parlementaires et à mettre en route la réforme des 
structures judiciaires, des tribunaux et des procédures 
légales, en formant des juges, des magistrats et des 
avocats. Elle a également appuyé les bureaux du 
médiateur, les commissions pour l’égalité des chances 
et d’autres organismes de défense des droits de 
l’homme. Le PNUD a par ailleurs accordé à la réforme 
de l’administration publique, et à celle des impôts et 
des douanes, destinée à accroître les recettes 
(PNUD/NORAD), un rang de priorité élevé. Avec 
l’Organisation mondiale du travail (OIT), il a aidé la 
République démocratique populaire lao à créer un 
système de sécurité sociale, et a encouragé la formation 
d’alliances commerciales, en négociant son entrée dans 
des organismes internationaux comme l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE) (1997) et 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC). L’appui 
que le PNUD a apporté à la septième table ronde lui a 
donné un rôle central de coordination fort apprécié. 

13. En matière de gestion de l’environnement et des 
ressources naturelles, le PNUD a axé ses interventions 
sur les quatre principaux domaines suivants : a) gestion 
de l’environnement axée sur la réduction des gaz à 
effets de serre [Fonds pour l’environnement mondial 
(FEM)]; b) prise en compte des questions et des 
problèmes d’environnement dans les projets de 
développement et d’investissement, la planification de 
la mise en valeur des ressources hydroélectriques 
(PNUD/Bureau australien d’aide au développement 
international (AusAID)/Nouvelle-Zélande) et la gestion 
environnementale des ressources minérales; 
c) réduction de la pollution urbaine (gestion des 
déchets solides dans les villes secondaires) (NORAD); 
et d) épuration des eaux usées (NORAD). Le PNUD a 
également participé à l’élaboration d’un plan directeur 
de développement du tourisme. 

14. Il ressort de l’examen par pays que le PNUD a 
apporté une contribution précieuse en aidant le 

Gouvernement à renforcer sa capacité en matière 
d’administration et de gestion, grâce d’une part à des 
projets en amont concernant l’administration publique, 
la réforme juridique, le développement rural, la gestion 
de l’environnement et l’intégration internationale, et 
d’autre part à des interventions en aval ciblées sur les 
institutions locales, les communautés et les processus 
participatifs de planification et d’exécution des projets 
de développement. Des liens entre activités d’amont et 
d’aval ont été établis grâce à des projets qui 
fonctionnaient aux deux niveaux. 

15. En ce qui concerne l’exécution des programmes, 
le PNUD a apporté un total de 20,3 millions de dollars, 
répartis comme suit : 16,6 millions de dollars, au titre 
des montants cibles pour l’allocation de ressources de 
base (MCARB) 1.1.1 et 1.1.2, 1,9 million de dollars, au 
titre des MCARB 1.1.3, et 1 million de dollars au titre 
des autres ressources de base, de l’appui à l’élaboration 
des politiques et des programmes (AEPP) et de l’appui 
aux services techniques (AST). En outre, d’autres 
ressources, d’un montant total de 43,7 millions de 
dollars (soit plus de 2,8 fois le montant des ressources 
de base du PNUD), ont été mobilisées par le PNUD : 
participation aux coûts du Gouvernement, provenant de 
prêts accordés par le Fonds international de 
développement agricole (FIDA), 4,3 millions de 
dollars; participation aux coûts de tierces parties, dont 
14,8 millions de dollars versés par les donateurs 
bilatéraux (Australie, Danemark, États-Unis, Finlande, 
Luxembourg, Norvège, Suède), participation des fonds 
et des fonds d’affectation spéciale administrés par le 
PNUD, du FENU (10,1 millions de dollars), de 
Capacités 21 (0,5 million de dollars) et du FEM (0,2 
million de dollars). Au total, les fonds administrés par 
le PNUD au cours des cinq années allant de 1997 à 
2001 ont atteint un total de 63,9 millions de dollars, 
soit une moyenne de 12,6 millions de dollars par an. 

16. Les principaux enseignements que l’on peut tirer 
du premier cadre de coopération de pays sont 
notamment : a) qu’il est urgent de combler les lacunes 
recensées dans le rapport d’évaluation concernant le 
recours à la modalité d’exécution nationale; et b) qu’il 
faut renforcer l’appui que le PNUD apporte à la 
coordination par secteur et par projet, notamment au 
sein du système des Nations Unies, où elle pourrait être 
facilitée si on élaborait plus systématiquement des 
programmes nationaux et des stratégies sectorielles 
visant à mettre en place les cadres théoriques 
nécessaires pour la programmation et la collaboration 
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interinstitutions et interdépartementales, et si la mise 
en oeuvre, la mobilisation des ressources et le suivi 
étaient plus efficaces. Il faudrait pour cela appliquer 
plus systématiquement l’approche-programme aux 
interventions du PNUD, au Plan-cadre des Nations 
Unies pour l’aide au développement et au cadre de 
coopération, et accompagner cette démarche de l’effort 
de formation nécessaire. L’appui que le PNUD a 
apporté au programme de lutte contre les engins non 
explosés; au programme d’élimination de l’opium et de 
contrôle des drogues [avec le Programme des Nations 
Unies pour le contrôle international des drogues 
(PNUCID)] et au programme de lutte contre le 
VIH/sida, fournit des exemples d’utilisation efficace de 
l’approche-programme. 

17. Dans le cadre de l’examen par pays, le PNUD a 
entériné l’orientation générale choisie pour le premier 
cadre de coopération de pays et recommandé de la 
maintenir aux fins du deuxième cadre de coopération 
mais en ciblant davantage les interventions et 
renforçant la coordination et la synergie au sein des 
domaines thématiques et entre ceux-ci pour accroître la 
viabilité et l’impact du programme de coopération. 
 
 

III. Objectifs, domaines d’activité 
et résultats escomptés 

 
 

18. La République démocratique populaire lao a pour 
objectif principal de ne plus figurer au nombre des 
pays les moins avancés d’ici à 2020. Pour atteindre cet 
objectif, le pays a défini les étapes suivantes : a) d’ici à 
2005, le pourcentage de ménages vivant en dessous du 
seuil de pauvreté devrait être réduit de moitié, et passer 
de 39 % en 2000 à 20 % en 2010; b) d’ici à 2005, la 
République démocratique populaire lao ne devrait plus 
produire d’opium; et c) d’ici à 2010, la majorité de la 
population devrait bénéficier davantage des services de 
santé et d’enseignement. L’accent sera mis sur le 
développement économique régional, la création 
d’infrastructures et l’application de la politique 
gouvernementale de décentralisation, ce qui devrait 
avoir une incidence directe sur la réduction de la 
pauvreté. Pour atteindre ces objectifs, il est nécessaire 
d’accélérer la croissance économique afin de parvenir à 
un taux plus élevé et durable tout en mettant en place 
les fondements de l’industrialisation et de la 
modernisation. Pour la période 2001-2010, les taux 
annuels de croissance devraient être supérieurs ou 
égaux à 7 % et les taux d’investissement/PIB devraient 

être compris entre 25 et 30 %, ce qui permettra 
d’accélérer la transformation structurelle de 
l’économie, qui se traduira notamment par une 
réduction de la part relative de l’agriculture dans le PIB 
de 51,3 % à 36,6 %, et par une augmentation de celle 
de l’industrie de 22,6 % à 31,5 % et de celle des 
services de 26,1 % à 31,9 %. 

19. Ces objectifs pourront être atteints moyennant la 
poursuite de huit programmes nationaux prioritaires : 
a) production alimentaire; b) production commerciale; 
c) stabilisation et réduction des cultures itinérantes; 
d) développement rural; e) mise en place 
d’infrastructures; f) relations économiques extérieures; 
g) mise en valeur des ressources humaines; et 
h) aménagement des services. Ces programmes 
tiennent compte des principales préoccupations du 
Gouvernement concernant la sécurité alimentaire, la 
préservation des ressources naturelles du pays et la 
mise en valeur des ressources humaines. 

20. Le rapport présenté par le Gouvernement lors de 
la septième Table ronde (novembre 2000) était axé sur 
sa stratégie de réduction de la pauvreté et a recensé 
trois types de priorités à cet effet : a) priorités 
intersectorielles (développement rural, priorités 
macroéconomiques et gestion des affaires publiques, 
administration publique, notamment la 
décentralisation); b) priorités sectorielles (agriculture, 
exploitation forestière et élevage, enseignement, santé 
et infrastructure routière); et c) stratégies d’appui, 
notamment le programme d’élimination des munitions 
non explosées, le programme de lutte contre la drogue, 
le VIH/sida, les questions démographiques, l’équité 
entre les sexes et l’environnement. 

21. Le PNUD appuiera quelques-unes de ces 
priorités, en particulier celles qui sont conformes aux 
six cadres de résultats stratégiques de renforcement des 
capacités pour la réduction de la pauvreté, à savoir : 
a) création d’un cadre propice; b) élaboration de 
politiques économiques et sociales; c) gestion de 
l’environnement; d) promotion de la condition de la 
femme et égalité entre les sexes; e) programmes axés 
sur la sécurité de groupes spécifiques; et 
f) coordination au sein du système des Nations Unies. 
Les programmes feront également preuve de souplesse 
pour permettre au Gouvernement de modifier ses 
priorités. 

22. Le PNUD appuiera la mise en oeuvre de la 
résolution 53/192 (décembre 1998) de l’Assemblée 
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générale concernant les activités opérationnelles de 
développement du système des Nations Unies. Chaque 
projet permettra de renforcer les capacités moyennant : 
a) des conseils de haut niveau en matière de politiques; 
b) l’élaboration et la mise en oeuvre de programmes 
nationaux; c) la mobilisation des ressources; d) la 
coordination de l’assistance; et e) la création de 
réseaux et la gestion des connaissances. 

23. L’approche-programme sera plus 
systématiquement utilisée, les programmes et stratégies 
nationaux servant de cadre conceptuel pour définir le 
rôle du PNUD et d’autres organismes des Nations 
Unies. Les relations avec les partenaires seront 
renforcées. 

24. Le PNUD s’efforcera de permettre au Plan-cadre 
des Nations Unies pour l’aide au développement de 
réaliser certains des objectifs politiques, économiques, 
sociaux, culturels et de développement fixés dans des 
déclarations internationales signées par le 
Gouvernement, et de mettre en oeuvre à l’échelle 
nationale les programmes d’action définis lors de 
conférences des Nations Unies et dans des conventions 
internationales. On trouvera à la suite du chapitre IV du 
présent document un diagramme des relations entre les 
objectifs mondiaux, les objectifs nationaux, ceux du 
Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 
développement et ceux du PNUD. 
 
 

 A. Élaboration et suivi des politiques 
 
 

25. Le PNUD contribuera en amont à améliorer les 
instruments de gestion des affaires publiques, 
l’élaboration de politiques et les moyens de gestion, de 
la manière suivante : 

 a) Rapports nationaux sur le développement 
humain. Utilisés en tant qu’outil de sensibilisation du 
public et de débat politique sur des thèmes spécifiques 
relatifs au développement humain dans le pays, des 
ateliers et des campagnes d’information seront 
organisés sur les questions soulevées dans les rapports 
nationaux. Des liens seront maintenus avec les projets 
régionaux qui viennent compléter les rapports 
nationaux et fournissent des statistiques; 

 b) Appui à l’élaboration de politiques. Le 
PNUD appuiera l’élaboration de politiques, de 
stratégies et de plans d’action relatifs aux objectifs 
gouvernementaux de réduction de la pauvreté dans le 
cadre des tables rondes, en vue d’obtenir la meilleure 

synergie possible entre la planification nationale, 
l’investissement et la mobilisation des ressources; 

 c) Coordination de l’assistance et suite donnée 
au processus de tables rondes. Le PNUD participera à 
la coordination et à la gestion de l’assistance et au suivi 
de la septième Table ronde, tenue en novembre 2000. Il 
s’agira notamment de mettre en oeuvre les 
recommandations issues des tables rondes sectorielles 
consacrées aux documents d’orientation stratégique 
pour 2010 et 2020, relatifs aux réformes 
macroéconomiques, au développement rural, à 
l’agriculture, aux ressources forestières, à 
l’enseignement, à la santé et au réseau routier. Le 
PNUD participera également à l’organisation de 
groupes de travail sectoriels ou thématiques afin de 
favoriser la mise en oeuvre et la coordination de 
programmes nationaux et la préparation des huitième et 
neuvième Tables rondes, prévues respectivement en 
2002 et 2004. En collaboration avec les organismes des 
Nations Unies, il participera activement à la 
coordination au sein du système des Nations Unies aux 
fins de l’élaboration, de la mise en oeuvre et du suivi 
du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 
développement, et il appuiera l’application de 
conventions et des plans d’action adoptés lors de 
conférences mondiales des Nations Unies; 

 d) Politique et gestion de l’environnement. 
Pour aider le pays à respecter les dispositions des 
conventions mondiales sur l’environnement, la 
réglementation et les mécanismes de financement aux 
fins d’un développement écologiquement durable, le 
PNUD, en collaboration avec divers donateurs et 
organismes, aidera le Gouvernement à : i) élaborer le 
cadre réglementaire de la loi sur la protection de 
l’environnement; ii) élaborer une stratégie et un plan 
d’action relatifs à la diversité biologique et un projet 
relatif à la diversité biologique dans l’agriculture; 
iii) promouvoir des activités concernant les 
changements climatiques (FEM); iv) favoriser 
l’écotourisme; et v) mettre en valeur les ressources 
humaines par le biais de l’Initiative de renforcement 
des capacités du FEM. Des liens étroits seront 
maintenus avec l’Agence suédoise de développement 
international qui apporte une assistance financière en 
matière de gestion de l’environnement. Le PNUD tirera 
pleinement parti de projets régionaux à l’appui de la 
Commission du Mékong et des préparatifs en cours en 
Asie et dans le Pacifique en vue de Rio 10 ans après, 
ainsi que du Programme de conservation de la diversité 
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biologique des terres humides du bassin du Mékong et 
d’utilisation écologiquement rationnelle de ces terres; 

 e) Planification, suivi et évaluation du 
développement rural. Le PNUD continuera d’appuyer 
le Programme national de développement rural et le 
renforcement des capacités des autorités nationales, 
provinciales et locales. En particulier, un cadre 
juridique et politique efficace sera élaboré pour mettre 
en oeuvre une politique et une gestion décentralisées et 
renforcer la capacité des autorités et des collectivités 
locales à gérer des ressources accrues. Le projet de la 
population autochtone du Sekong servira de projet 
pilote dans ce domaine (PNUD, Volontaires des 
Nations Unies, Capacités 21 et Agence norvégienne de 
coopération pour le développement); 

 f) Promotion de la femme et équité entre les 
sexes. Le PNUD veillera à ce que l’impératif d’équité 
entre les sexes et de promotion de la femme soit pris en 
considération dans tous les projets. Il continuera 
d’appuyer le projet de promotion et d’information sur 
les femmes afin de sensibiliser le public et de renforcer 
la capacité du pays de promouvoir un développement 
socioéconomique équitable et soucieux d’équité entre 
les sexes (PNUD, Norvège, FNUAP). Il appuiera 
également la création, par l’intermédiaire du Fonds de 
développement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM), d’une commission nationale de promotion 
de la femme et d’un groupe de travail interministériel 
chargé de rendre compte de l’application, à l’échelle 
nationale, de la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes et de 
participer au projet régional de promotion de l’égalité 
entre les sexes dans la région Asie-Pacifique. Le projet 
interrégional sur la traite des femmes et des enfants se 
poursuivra, et une aide supplémentaire sera nécessaire 
à ce titre pour créer des emplois et dispenser une 
formation afin de réduire les pressions qui amènent les 
familles et individus à se livrer à cette activité. Des 
liens étroits seront maintenus avec la Banque asiatique 
de développement pour l’assister dans l’application du 
Plan d’action pour l’équité entre les sexes qu’elle 
contribue à financer. 

 g) Intégration et promotion des échanges aux 
niveaux régional et international. Le PNUD continuera 
d’aider le Gouvernement à mieux contribuer aux 
activités de l’Association des nations de l’Asie du Sud-
Est et d’autres groupes régionaux et à mieux en tirer 
parti, ainsi qu’à négocier son adhésion à l’Organisation 
mondiale du commerce. 

  B. Développement institutionnel 
 
 

26. Pour compléter l’appui susmentionné à 
l’élaboration et au suivi des politiques, première étape 
d’une bonne gouvernance au service de la lutte contre 
la pauvreté, le PNUD continuera d’oeuvrer au 
renforcement de certaines institutions au moyen des 
mesures suivantes : 

 a) Promotion de l’état de droit. Les structures, 
systèmes et processus parlementaires seront renforcés 
par un deuxième train de mesures de soutien à 
l’Assemblée nationale, afin qu’elle puisse exercer plus 
efficacement ses fonctions législatives et de contrôle et 
pour la responsabiliser davantage vis-à-vis de ses 
mandants (PNUD et autres partenaires possibles). 
L’accent sera mis sur l’administration de la justice pour 
définir clairement les conditions de la jouissance des 
droits de l’homme et de l’exercice d’une citoyenneté 
responsable. On s’efforcera de rendre l’appareil 
judiciaire juste et efficace en formant les juges, les 
procureurs et le personnel du Ministère de la justice, en 
renforçant les capacités d’élaboration et d’application 
des lois, et en formant des procureurs aux questions 
touchant les droits de l’homme. Les moyens du 
Gouvernement seront renforcés pour lui permettre de 
signer, de ratifier, d’appliquer et d’effectuer le suivi 
des instruments juridiques internationaux et des traités 
auxquels il est ou il prévoit de devenir partie; 

 b) Réforme de l’administration publique. Pour 
permettre la création d’un secteur public efficace et 
comptable de ses actions, le PNUD aura pour principal 
objectif de renforcer l’administration publique grâce à 
la deuxième phase du projet de réforme de la gestion 
des affaires publiques et de l’administration (PNUD). 
Ce projet vise à améliorer l’efficacité, l’obligation de 
rendre compte et la transparence de la fonction 
publique et la prestation de services publics au moyen 
de réformes prioritaires concernant les salaires, la 
gestion, les mesures anticorruption, les codes d’éthique 
et de bonne conduite, la prise de décisions et les 
capacités de gestion des hauts fonctionnaires. La 
réforme de l’administration publique sera également 
appuyée dans certaines provinces; 

 c) Promotion du microcrédit. Sous réserve des 
négociations en cours avec le Gouvernement, le Fonds 
d’équipement des Nations Unies et le PNUD aideront 
la Banque centrale du pays et le Ministère des finances 
à créer les conditions nécessaires à des services 
durables de microcrédit en mettant en place une 
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institution de microcrédit avec un réseau d’agences 
dans plusieurs provinces. La Banque mondiale et 
l’Agence française de développement font partie des 
autres donateurs souhaitant promouvoir le microcrédit 
et coordonner les solutions et les contributions; 

 d) Technologies de l’information et des 
communications. En collaboration avec les Volontaires 
des Nations Unies, l’Australie et le Japon, le PNUD 
contribuera à élaborer une stratégie en matière des 
technologies de l’information et des communications, 
moyennant la création d’un cadre politique, juridique et 
réglementaire approprié. 
 
 

 C. Appui à certains programmes 
nationaux 

 
 

27. Le PNUD appuiera également l’application de 
programmes nationaux spécifiques qui ont bénéficié 
d’un soutien financier important : 

 a) Programme d’élimination des munitions non 
explosées. Le PNUD continuera d’appuyer le plus 
important fonds d’affectation spéciale de l’ONU pour 
l’élimination des munitions non explosées dans le pays. 
Il est doté d’un budget annuel de 3,5 millions de 
dollars et alimenté par des contributions de l’Australie, 
du Canada, du Danemark, des États-Unis d’Amérique, 
du Japon, du Luxembourg, de la Norvège, de la 
Nouvelle-Zélande, des Pays-Bas et du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, ainsi que des 
contributions parallèles bilatérales de l’Allemagne, de 
la Belgique et de l’Union européenne. Le programme 
encourage la sensibilisation du public et l’élimination 
des munitions non explosées dans les zones 
concernées, soit environ 30 % des 2 millions de tonnes 
de bombes larguées pendant la guerre d’Indochine 
entre 1964 et 1973. La peur engendrée par la présence 
de ces munitions freine l’exploitation des forêts et des 
zones humides des zones agricoles; 

 b) Programme de prévention et de contrôle de 
l’épidémie du VIH/sida. Le PNUD continuera de 
collaborer avec d’autres donateurs (Australie, Canada, 
FNUAP, Fondation Elton John, France, Japon, 
Luxembourg, Norvège, Nouvelle-Zélande, ONUSIDA, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, UNICEF et Volontaires des Nations Unies) à 
l’appui du fonds national du VIH/sida/maladies 
sexuellement transmissibles et de l’ONUSIDA, afin de 
sensibiliser le public aux conséquences 

multisectorielles de la pandémie et d’éviter l’apparition 
de nouveaux cas. Des liens étroits seront maintenus 
avec le PNUD et son projet régional concernant le 
VIH/sida et la mobilité. 
 
 

 IV. Arrangements de gestion 
 
 

28. Les documents voulus seront établis pour définir 
l’appui du PNUD à des domaines d’activité (domaines 
stratégiques d’appui) compatibles avec le cadre de 
résultats stratégiques du PNUD et les programmes 
nationaux correspondants du Gouvernement. Les 
projets conçus dans l’optique générale de la lutte contre 
la pauvreté et compte tenu des objectifs fixés dans le 
Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 
développement, tout en assurant la coordination avec 
d’autres partenaires et les projets régionaux du PNUD. 

29. Un système de suivi axé sur les résultats sera mis 
au point qui comprendra des rapports, des examens de 
projet avec les parties prenantes, des visites sur le 
terrain et les rapports annuels axés sur les résultats du 
PNUD. Le suivi des résultats et de l’impact des 
activités ainsi que la coordination se feront dans le 
cadre des procédures de suivi du Plan-cadre des 
Nations Unies pour l’aide au développement. 

30. Le PNUD encouragera le recours à la modalité 
d’exécution nationale ainsi qu’aux institutions 
spécialisées de l’ONU et aux ONG, afin qu’elles 
apportent leur appui s’il y a lieu. Une formation sera 
dispensée pour améliorer l’efficacité de l’exécution 
nationale et une vérification régulière des comptes sera 
effectuée. 

31. Les partenariats actuels avec d’autres donateurs 
seront renforcés, notamment la coordination avec les 
Volontaires des Nations Unies/l’Agence hollandaise de 
développement et les ONG, selon le cas. L’échange des 
informations et des enseignements tirés des différents 
projets sera encouragé. Le PNUD continuera d’utiliser 
les ressources de base pour mobiliser des fonds auprès 
du Gouvernement et d’autres donateurs, sous forme de 
participation aux coûts et/ou de cofinancement, et de 
présenter des propositions de projet bien conçues 
susceptibles de mobiliser les fonds nécessaires. 

32. Le PNUD renforcera ses activités de 
communication, de plaidoyer et de création de réseaux. 
Chaque programme et projet accordera une plus large 
place à cet aspect, afin de sensibiliser le public. Le site 
Internet, les publications et les événements médiatiques 
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du PNUD seront en outre actualisés. Les moyens du 
personnel du bureau de pays seront renforcés grâce à la 
formation, la réorganisation, l’utilisation des 
technologies de l’information et des communications et 
la création d’un réseau intégrant d’autres bureaux de 
pays du PNUD dans la région. L’échange des 
meilleures pratiques, notamment le recours intensif au 
Centre sous-régional de ressources de Bangkok, se 
poursuivra. 
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Relations entre les objectifs internationaux, nationaux, 
du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement et du PNUD 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OBJECTIFS INTERNATIONAUX – Penser à l’échelle mondiale 
NOTAMMENT CEUX RELATIFS AUX DÉCLARATIONS DES DROITS DE L’HOMME, AUX CONVENTIONS INTERNATIONALES 

ET AUX PROGRAMMES D’ACTION ADOPTÉS LORS DES CONFÉRENCES DE L’ONU 

OBJECTIFS NATIONAUX – Agir localement 
RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ PAR L’INTERMÉDIAIRE DE LA SEPTIÈME TABLE RONDE, DU PLAN NATIONAL DE 

DÉVELOPPEMENT SOCIOÉCONOMIQUE (2001-2005) ET PROGRAMME D’ACTION EN FAVEUR DES PAYS LES MOINS AVANCÉS 
AINSI QUE DU DOCUMENT STRATÉGIQUE DE RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ 

OBJECTIFS DU PAN-CADRE DES NATIONS UNIES POUR L’AIDE AU DÉVELOPPEMENT – Coordonner efficacement 
APPUI AUX OBJECTIFS INTERNATIONAUX ET NATIONAUX 

INSTITUTION 
SPÉCIALISÉE 

INSTITUTION 
SPÉCIALISÉE 

APPUI DU PNUD ET 
ORGANISMES APPARENTÉS 

AUX OBJECTIFS 
INTERNATIONAUX, 

NATIONAUX 
ET DU PLAN-CADRE 

 

Renforcement 
des capacités pour : 

Principes de fonctionnement : 
 • Conseils de haut niveau 
 • Élaboration de programmes 

nationaux 
 • Mobilisation de ressources 
 • Coordination de l’assistance 
 • Création de réseaux et gestion 

des connaissances 

ÉLABORATION ET SUIVI 
DES POLITIQUES 
 

 • Rapports nationaux sur 
le développement humain 

 • Appui à l’élaboration 
de politiques 

 • Coordination de l’assistance 
et suite donnée au processus 
des tables rondes 

 • Politique et gestion 
de l’environnement 

 • Planification, suivi et 
évaluation du développement 
rural, et développement 
communautaire, Sekong 

 • Promotion de la femme 
et équité entre les sexes 

 • Intégration et promotion des 
échanges à l’échelle régionale 
et internationale 

APPUI À CERTAINS PROGRAMMES 
NATIONAUX 
 

 • Enlèvement d’engins non explosés 
 • Prévention du VIH/sida et lutte 

contre ce virus 

DÉVELOPPEMENT DES INSTITUTIONS 
 

 • État de droit 
 – Parlement (Assemblée 

nationale) 
 – Ministère de la justice 
 – Cour suprême 
 – Bureau du Procureur 
 – Conventions internationales 
 • Administration publique 
  – Réforme de l’administration 

publique 
  – Décentralisation – Luang 

Prabang, Oudomxay, 
Sayaboury 

 • Promotion du microcrédit 
 • Technologies de l’information 

et des communications 
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Annexe 
 

  Objectifs de mobilisation des ressources 
pour la République démocratique populaire lao (2002-2006) 
 
 

Source 

Montant 
(milliers de 

dollars É.-U.) Remarque 

Ressources de base du PNUD   
Montant estimatif du report de CIP 428 Inclut un report des MCARB 1.1.1 

et MCARB 1.1.2 et des affectations 
précédentes aux services administratifs 
et opérationnels. 

MCARB 1.1.1 7 000 Montant affecté directement au pays. 
MCARB 1.1.2 0 à 66,7 % du 

MCARB 1.1.1 
Cette fourchette est présentée 
strictement aux fins de planification 
initiale. Le montant effectif dépendra 
de l’existence de programmes de 
qualité. Tout relèvement du taux 
maximal dépendra également de la 
disponibilité des ressources. 

AEPP/AST 916  

 Total partiel 8 344a  

Autres ressources du PNUD   
Participation aux coûts du 
Gouvernement – 

 

Participation aux coûts de tierces 
parties 12 500 

 

Fonds administrés par le PNUD, fonds 
d’affectation spéciale et autres fonds 31 000 

 

 dont :   
Fonds d’affectation spéciale pour les 
engins explosifs non désamorcés 17 500 

 

Capacités 21 500  
FEM 1 000  
FENU 7 500  
VNU 1 500  
SNV 3 000  

 Total partiel 43 500  

 Total général 51 844a  
 

Abréviations : CIP = chiffre indicatif de planification; AEPP = appui à l’élaboration 
des politiques et des programmes; AST = appui aux services techniques; FEM = Fonds 
pour l’environnement mondial; FENU = Fonds d’équipement des Nations Unies; 
MCARB = montants cibles pour l’allocation de ressources de base; 
SNV = Netherlands Volunteer Development Agency; VNU = Volontaires des Nations Unies. 

 a Non compris les MCARB 1.1.2 qui sont affectés au niveau régional en vue de leur emploi 
ultérieur au niveau des pays. 


